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Madame, Monsieur,

C’est dans un contexte difficile qu’intervient
la publica�on du présent rapport d’ac�vité.

L’actualité de la Nouvelle-Calédonie a en effet
été marquée en mai 2024 par de nombreuses
scènes  de  destruc�ons,  de  violences  et  de
pillages,  causant  des décès parmi les forces
de  l’ordre  et  la  popula�on  ainsi  que  des
dégâts matériels considérables.

La DFiP de Nouvelle-Calédonie témoigne son
sou�en  à  tous,  en  par�culier  aux
entrepreneurs, commerçants et salariés dont
l’ac�vité a été  touchée et aux structures et
administra�ons ayant subi des dégrada�ons.
Elle  appelle  de  ses  vœux  le  rétablissement
des  condi�ons  de  stabilité  et  de  paix  pour
tous  les  Calédoniens.  À  �tre  personnel,  je
renouvelle  tout  mon  appui  aux  agents  des
finances  publiques,  qu’ils  aient  été  touchés
directement ou non par ce qui s’est déroulé,
et je  salue les marques de solidarité qui  se
sont exprimées au sein des équipes.

Dans ces circonstances, la DFIP et son réseau
s’appliquent  plus  que  jamais  à  apporter  au
Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, aux
Provinces et aux communes un appui u�le et
la  meilleure  exper�se  pour  répondre  à  la
fragilisa�on  de  leurs  finances.  À  cet  égard,
des mesures  de sou�en d’urgence viennent
d’être  décidées  par  l’État.  Une  vigilance
accrue  sera  portée  aux  situa�ons  de
trésorerie  des  collec�vités,  et  à  la  fluidité
d’exécu�on  dans  la  chaîne  ordonnateur-
comptable, en dépenses comme en rece:es.

La DFiP contribue également au déploiement
le  plus  efficace  possible  des  mesures  de
sou�en et  de  reconstruc�on  de  l’économie
calédonienne,  en  lien  avec  la  cellule
ministérielle créée à cet effet. La DGFiP a de
nouveau prouvé sa réac�vité en instaurant en
urgence un fonds de solidarité dont les règles
d’octroi  se  veulent  simples  et  rapides.  Aux
côtés  des  chambres  consulaires,  la  DFiP
accompagnera au cas par cas les entreprises
qui feraient état de besoins spécifiques.

Que ce premier semestre 2024 n’occulte pas
pour autant  tout  ce qui a été accompli  l’an
passé.  Tout  au long de l’exercice  écoulé,  la
DFiP  a  poursuivi  les  chan�ers  de
modernisa�on de ses ac�vités de ges�on et
de  comptabilité  publique,  qui  forment  son
cœur de mé�er. Ces chan�ers, inscrits dans la
feuille de route direc�onnelle  DFiP NC 2025,
elle-même enrichie du Cadre d’Objec�fs et de

Moyens 2023-2027 élaboré au plan na�onal,
ont connu une ne:e progression en 2023.

Cela  se  vérifie  notamment  avec  la  forte
accéléra�on  de  la  dématérialisa�on  de  la
tenue  des  budgets  des  collec�vités  locales
calédoniennes,  dont  l’intérêt  en ma�ère de
con�nuité  opéra�onnelle  se  jus�fie
davantage  encore  à  l’aune  de  la  période
actuelle. La dématérialisa�on concernait 33 %
des opéra�ons à fin 2023 (contre moins de
10 % à fin 2021), et 50 % des budgets. Ce:e
bonne  dynamique  se  poursuivra  en  2024,
avec en plus une nouvelle possibilité pour les
ordonnateurs de signer par voie électronique
les  bordereaux  de  transmission  lors  des
prochains exercices.

La  démarche  partenariale  s’est  également
considérablement  renforcée.  Plus  d’une
trentaine  de  conven�ons  d’offre  de  service
ont ainsi été conclues en 2023 entre la DFiP
et les collec�vités intéressées. Elles fixent des
objec�fs correspondant aux besoins, tels que
la  facilita�on  des  échanges  entre
ordonnateurs  et  comptables,  l’améliora�on
de la qualité des comptes, la fiabilisa�on des
bases de  données, ou  encore  la sécurisa�on
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des  procédures.  En  2024,  une  a:en�on
par�culière sera portée au suivi de leur mise
en  œuvre,  et  sur  leur  adapta�on  aux
nouvelles circonstances.

L’améliora�on de l’organisa�on du réseau de
la DFiP, telle qu’elle avait été planifiée dans la
feuille de route, a été finalisée en 2023. Plus
d’un an après la mise en place d’un conseil
aux collec�vités locales sur le périmètre de La
Foa, les retours des communes bénéficiaires
sont  très  posi�fs.  Fort  de  ce:e
expérimenta�on,  le  conseil  aux  collec�vités
locales  est  désormais  élargi  en  2024  au
périmètre  de  Poindimié,  en  sou�en  de
communes  isolées  géographiquement.  En
complément,  la  trésorerie  de  Poindimié  est
adossée à la trésorerie de la Province Nord
afin de conforter et de sécuriser l’ac�vité. En
outre, la mission de recouvrement de l’impôt
sur le revenu a été transférée de la Paierie à
la Direc�on des Services Fiscaux au 1er janvier
2024, dans un souci global de ra�onalisa�on.
Une  équipe  de  renfort  a  aussi  été  mise en
place début 2024 pour venir en appui direct
des autres postes. L’enjeu réside dorénavant
dans  la  consolida�on  de  ce:e  nouvelle
organisa�on.

La  démarche  de  responsabilité  sociétale  et
environnementale de la DFiP a été accentuée,
en ligne avec les orienta�ons na�onales. Un
effort  supplémentaire  a  été  fait  sur
l’a:rac�vité  de  notre  administra�on  et
l’accueil  des  nouveaux  agents.  Plusieurs
ac�ons ont été conduites en ma�ère d’éco-
responsabilité  ou d’éco-mobilité,  et  un plan
de transi�on écologique direc�onnel  est  en
cours  d’élabora�on.  En  outre,  le  nombre
d’agents  télétravailleurs  a  progressé  et
concerne désormais plus d’un agent sur deux.
La démarche sera encore amplifiée à l’avenir.

Un  dernier  mot  sur  nos  systèmes
d’informa�on  qui  sont  en  pleine  évolu�on,
notamment en ce qui concerne la ges�on du
secteur  public  local  pour  les  collec�vités
d’outre-mer.  Le  développement  du  futur
logiciel  financier,  in�tulé  « SIICLOM »,

présente  un  caractère  structurant  pour  le
territoire  et  toute  la  zone  Pacifique.  Les
équipes de la DFiP, en lien avec les services
informa�ques  de  métropole  et  les
prestataires  extérieurs,  seront  pleinement
mobilisées  pour la prépara�on de ce projet
prévu pour 2025.

Au-delà  de  la  réussite  de  ces  chan�ers,  il
convient  de  souligner  les  résultats  posi�fs
obtenus  en  2023  sur  tout  le  champ  des
ac�vités  courantes  de  la  DFiP :  de  la  tenue
des comptes de l’État aux missions bancaires
et  de  dépôts  de  fonds,  en  passant  par  les
services  du  domaine,  le  recouvrement  des
amendes ou bien l’audit et le contrôle interne.

Une  nouvelle  fois,  tout  cela  n’a  été  rendu
possible que grâce au professionnalisme des
équipes  de  la  DFiP,  à  l’égard  desquelles
j’exprime  ici  mon  en�ère  gra�tude.  Je  sais
pouvoir compter sur leur implica�on et leur
sérieux  au  quo�dien,  au  service  de  notre
administra�on et  des  usagers,  et  ce malgré
les  difficultés  qu’ils  ont  pu  récemment
rencontrer dans l’exercice de leurs missions.

Je remercie aussi l’ensemble des partenaires,
acteurs  du  public  comme du privé,  pour  la
richesse  de  nos  échanges,  toujours  dans  la
recherche de l’intérêt général. Nul doute que
notre  collabora�on  devra  s’intensifier  en
2024, à l’aune des nouvelles probléma�ques
que rencontre le territoire. La DFiP s’engage
auprès de ses partenaires afin d’aborder les
transi�ons  en  cours  dans  les  meilleures
condi�ons possibles,  de soutenir  l’ensemble
des  acteurs  dans  les  épreuves  qu’ils
traversent  avec  la  crise  actuelle,  et  de
préparer  la  reconstruc�on  prochaine  à
laquelle il faudra s’a:eler collec�vement.

Je  vous  souhaite,  Madame,  Monsieur,  une
excellente lecture du rapport d’ac�vité.

Le Directeur des Finances publiques
David LITVAN
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février
Signature d’une conven�on de dématérialisa�on avec la

Province Nord.

mars

Première forma�on de régisseurs à La Foa dans le cadre du
conseil aux collec�vités locales. 

Rencontre avec les élus locaux à Koné, Poindimié et
Hienghène pour présenter les chan�ers de modernisa�on

en cours.

avril

Par�cipa�on de la DFiP de Nouvelle-Calédonie au
séminaire annuel de la Province Nord pour présenter le

déploiement de la dématérialisa�on et le renforcement du
conseil aux collec�vités locales.

Signature de conven�ons de partenariat avec les
communes de Pouembout, Poum, Koumac, Voh et Kaala-

Gomen.

mai
Signature d’une conven�on de partenariat avec la ville de

Nouméa.

juin

Séminaire annuel plénier de la DFiP de Nouvelle-Calédonie
pour présenter le Cadre d’Objec�fs et de Moyens 2023-
2027 de la DGFiP et l’avancement de la feuille de route

« DFiP NC 2025 ».

Nouveau comité de modernisa�on des Établissements
publics de Nouvelle-Calédonie pour présenter le bilan de la
ges�on 2022 et les travaux menés dans le cadre des ateliers

de modernisa�on (qualité comptable, partenariat,
dématérialisa�on).

juillet

Par�cipa�on de la DFiP de Nouvelle-Calédonie à la réunion
de l’Associa�on française des maires de Nouvelle-

Calédonie pour présenter les orienta�ons stratégiques
dans le secteur public local.
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août

Signature d’une conven�on de partenariat avec la
Province Nord et de conven�ons de dématérialisa�on
avec les communes de Canala, Kouaoua, Touho, et le

SIVOM Côte Est.

septembre
Signature d’une conven�on de partenariat avec le Centre

hospitalier spécialisé Albert Bousquet.

octobre

Organisa�on du concours commun DGDDI / DGFiP de
catégorie C à l’Université de Nouvelle-Calédonie.

Nouveau comité de modernisa�on de la Province des
Îles pour présenter les offres en ma�ère de partenariat et

l’enrichissement du contrôle interne.

novembre

Par�cipa�on de la DGFiP aux « assises de la Fonc�on
publique » organisées par le Gouvernement de Nouvelle-

Calédonie.

Visite du Procureur général près la Cour des comptes à la
DFiP de Nouvelle-Calédonie pour présenter la nouvelle

responsabilité des ges�onnaires publics.

Visite du Ministre de l’Économie et des Finances pour
proposer un plan de sauvetage de la filière nickel et
valoriser les leviers de diversifica�on de l’économie

calédonienne.

décembre
Signature d’une conven�on de partenariat avec la

commune de La Foa.

6 / 22

Rapport d’ac�vité 2023 



 Direc�on des Finances publiques de Nouvelle-Calédonie

SO
M

M
A

IR
E Éditorial 3

Temps forts de l’année 5
Sommaire 7
Implanta�ons 9
Organigramme 10
Ac�vités de la DFiP et du réseau 11

Les comptes de l’État 11
La comptabilité de l’État 11
Les dépenses de l’État 11
Les payes de l’État 11
La répar��on des transferts de l’État 11
Le contrôle budgétaire 11
La dématérialisa�on 12

La ges�on financière du secteur public local 12
La comptabilité des collec�vités locales 12
La qualité des comptes 12
La maîtrise des risques 12
La dématérialisa�on 13
La situa�on financière des collec�vités 13
Le partenariat 13
Le conseil aux collec�vités locales 14

Le recouvrement 14
Les amendes 14
Les receGes non fiscales 14

Ac�vités bancaires et dépôts de fonds 14
La collecte et la ges�on de fonds 14
L’ac�vité bancaire Caisse des Dépôts et Consigna�ons 15
Le Pôle de Ges�on des Consigna�ons 15

Missions domaniales 15
La ges�on du parc immobilier de l’État 15
Les évalua�ons domaniales 15
La poli�que immobilière de l’État 15

Ressources et Maîtrise d’Ac�vité 16
Organisa�on et ressources humaines 16

L’accompagnement des agents et des cadres 16
La forma�on professionnelle et les concours 16
Le déploiement du télétravail 16
L’environnement de travail 16
L’éco-responsabilité 16

Sécurité des ac�vités et des procédures 17
Le contrôle interne 17
L’audit 17
Les aides fiscales à l’inves�ssement 17

Systèmes d’informa�on 17
Développement applica�f 17
Assistance et administra�on du réseau 18

Synthèses chiffrées 19

7 / 22

Rapport d’ac�vité 2023 



 Direc�on des Finances publiques de Nouvelle-Calédonie

IM
P

LA
N

TA
TI

O
N

S

Koné

Trésorerie de la Province Nord

Poindimié

Conseil aux collec�vités locales de Poindimié
Trésorerie de la Province Nord – Centre des

finances publiques de Poindimié 

La Foa

Conseil aux
collec�vités locales de

La Foa

Nouméa

Direc�on des Finances publiques de Nouvelle-Calédonie
Paierie de Nouvelle-Calédonie

Trésorerie des Centres hospitaliers de Nouméa
Trésorerie des Établissements publics de Nouvelle-Calédonie

Trésorerie de la Province des Îles Loyauté
Trésorerie de la Province Sud
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Directeur des Finances publiques
David Litvan

Directeur adjoint
François-Xavier Saurigny

Secrétariat de Direc�on
Stratégie – Modernisa�on

Équipe de renfort

Communica�on
Assistant de préven�on

Habilita�ons

Mission Maîtrise
d’ac�vité

Audit

Cellule qualité compt.

Contrôle interne
Contrôle de ges�on

Ac�on économique

Forma�on prof.
Concours

Division
Opéra�ons de

l’État
Boris Humbert

Contrôle budgétaire et
financier

Dépenses – Paye

Comptabilité
Recouvrement des

rece:es non fiscales

Division Exper�se
et anima�on du

réseau
Olivier Picart

Collec�vités et
établissements publics

locaux

Dépôts de fonds et
services financiers – CDC

Missions domaniales

Poli�que immobilière
de l’État

Pôle Pilotage et
ressources

François-Xavier
Saurigny

Ressources humaines

Budget Logis�que

Division
Informa�que
Florian Gaye

Administra�on système
et réseau

Assistance

Développement
exploita�on

Organigramme du réseau

Paierie de
Nouvelle-
Calédonie

Houda Bahloul

Trésorerie des Éts
publics de
Nouvelle-
Calédonie

Julie Rolland

Trésorerie des
Centres

hospitaliers de
Nouméa

Francine Perez

Trésorerie de la
Province Sud

Bernard Herbecq

Trésorerie de la
Province des Îles

Philippe Coupeaux

Trésorerie de la
Province Nord

Fabienne Vachon

Antenne de
Poindimié

Conseil aux collec�vités
locales de La Foa

Conseil aux collec�vités
locales de Poindimié
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La comptabilité de l’État

Le service  comptabilité  assure la  tenue des
comptes  de  l’État.  Il  centralise  et  contrôle
quo�diennement  les  opéra�ons  comptables
des huit trésoreries du territoire ainsi que les
opéra�ons émanant des autres services de la
DFiP. Il  supervise la confec�on des comptes
de ges�on du DFiP pour les deux domaines
d’ac�vité civil et militaire.

En 2023,  le  service  a  centralisé  et  transmis
près  de  900 000  virements  bancaires  vers
l’IEOM et la Banque de France.

Les dépenses de l’État

Le service  dépenses traite les demandes de
paiement émanant des 4 centres de services
partagés  (plateforme  interministérielle,
Jus�ce, Vice-rectorat, Défense).

Au  �tre  de  l’année  2023,  on  dénombre
58 000  demandes  de  paiement  pour  un
montant de 392 M€ (hors payes, pensions, et
charges  sociales).  Les  dépenses
d’interven�on  cons�tuent  la  majorité  des
enjeux financiers (69 %), suivies des dépenses
de  fonc�onnement  (23 %)  et  des  dépenses
d’inves�ssement  (7 %).  Le  délai  global  de
paiement  s’établit  à  18,09 jours,  et  le  taux
des demandes payées en moins de 30 jours
est de 87 %.

Les payes de l’État

Le service de la paye procède au contrôle et
au  paiement  des  payes  des  agents  des
différents  services  de  l’État  en  Nouvelle-
Calédonie, en lien avec 11 bureaux de solde
des services ordonnateurs.

En  2023,  il  a  traité  mensuellement  7 300
payes  pour  un  enjeu  financier  annuel  de
623 M€  (dont  394 M€  de  rémunéra�ons  et
229 M€ de charges).

La répar��on des transferts de l’État

Les  transferts  totaux  de  l’État  vers  le
territoire  s’élèvent  à  1,68     Mds  €  en  2023.  
L’Éduca�on  na�onale  cons�tue  le  premier
poste  de  dépenses.  Viennent  ensuite  le
Ministère de l’Intérieur, des Outre-Mer et des
Collec�vités  Territoriales,  dont  le  budget
inclut des  dota�ons et des  subven�ons aux
collec�vités calédoniennes ; puis la Défense.

L’État a:ribue des dota�ons chaque année à
la  collec�vité  de  Nouvelle-Calédonie,  aux
provinces  et  aux  communes.  En  2023,  ces
dota�ons se sont établies à 253 M€.

L’État  accompagne  aussi  l’inves�ssement
public et privé via notamment les contrats de
développement  et  les  aides  fiscales  à
l’inves�ssement  outre-mer.  Les  montants
alloués en 2023 s’élevaient à 160 M€.

Éduca�on na�onale 429,2 M€

Intérieur, Outre-mer et collec�vités terr. 403,6 M€

Défense 268,8 M€

Pensions civiles et militaires 157,5 M€

Aides fiscales à l’inves�ssement 106 M€

Dota�ons aux communes 101 M€

Jus�ce et Libertés 86,8 M€

Opérateurs de l’État et Université 78,9 M€

Autres 50,2 M€

Le contrôle budgétaire

Le  service  du  contrôle  budgétaire assure  la
mission de contrôle budgétaire régional.

À ce �tre, en 2023, il a notamment procédé :

• à  l’examen des  11 BOP  déconcentrés
représentant des enjeux financiers très
divers  (20 K€ à  92 M€),  ainsi  que  des
comptes rendus de ges�on y afférents ;

• au visa  de 225 actes  de ges�on tous
BOP  confondus.  La  dématérialisa�on
de  la  procédure  de  visa  des  actes  de
ges�on  courante  (affecta�ons  et
engagements  hors  marchés  publics)
gérés par le CSPI est effec�ve depuis le
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1er janvier  2023.  Le  travail  de
déploiement de la dématérialisa�on du
visa  sur  l’ensemble  des  actes  de
ges�on ainsi que pour les autres plate-
formes Chorus sera poursuivi en 2024.

Le  service  exerce  également  un  contrôle
économique  et  financier  auprès  de  4
établissements publics (un EPIC et trois GIP),
à travers le visa de leurs actes de ges�on ou
du conseil de ges�on (créa�on, modifica�on).

La dématérialisa�on

Le  taux  de  dématérialisa�on  na�ve  et
duplica�ve  des  pièces-jus�fica�ves  de  la
dépense  a:eint  désormais  les  92,5 %  pour
l’ensemble des 4 plateformes CHORUS.

La ges�on financière du
secteur public local

La comptabilité des collec�vités locales

Les comptables publics du territoire assurent
la  tenue  des  comptes  et  l’exécu�on  des
opéra�ons  financières  des  collec�vités

territoriales et des établissements publics.

L’exercice tradi�onnel de la campagne 2023
des  comptes  de  ges�on  sur  chiffres  a  été
marqué par un léger fléchissement à la fois
du taux  de  dépôt  des  comptes au  15 mars
2023 par les trésoreries, qui est de 68 %, et
du taux de visa, qui s’établit à 67 %.

La  célérité  de  produc�on  des  comptes  de
ges�on vise à perme:re un vote du compte
administra�f de l’ordonnateur avant le vote
du budget primi�f de n+1.

La qualité des comptes

La qualité des comptes locaux est un enjeu
partagé, tant par les collec�vités locales que
les  comptables  publics,  et  nécessite  une
implica�on  constante  de  l’ensemble  des
acteurs.  Elle  peut  désormais  s’appuyer  sur
l’automa�sa�on de 33 contrôles comptables
et  sur  la  mise  en  place  récente  d’un
indicateur de pilotage comptable.

En 2023, cet indicateur s’établit à 83,57/100.

La maîtrise des risques

La  division  du  secteur  public  local  et  la
mission  maîtrise  des  risques  accompagnent
les  trésoreries  et  les  collec�vités  dans  la
démarche  d’un  renforcement  du  contrôle
interne. Des contrôles de régies sont en outre
régulièrement  effectués  afin  de  sécuriser
leurs ac�vités.

Au cours de l’année 2023, sur les 186 régies
du secteur public local recensées, 30 ont fait
l’objet d’une vérifica�on sur place avec, pour
certaines, des anomalies constatées voire des
fraudes.

Les  travaux  concernant  la  dématérialisa�on
via Chorus Pro des factures fournisseurs dans
le secteur public  local  se sont poursuivis  en
lien avec les collec�vités volontaires, dans le
but notamment d’améliorer le délai global de
paiement et de sécuriser le processus de la
dépense.
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La dématérialisa�on

La  dématérialisa�on  des  échanges  dans  le
secteur public  local  et  de la santé cons�tue
un  sujet  fort  pour  la  DGFiP  et  pour  la
direc�on locale.

L’année  2023 a  été  marquée par  une  forte
accéléra�on, avec plus de 30 % du nombre de
mandats  et  plus  de  50 %  des  budgets
désormais  sous  format  dématérialisé.  Les
efforts  se  poursuivent  en  2024  avec  la
perspec�ve de dématérialisa�on complète de
collec�vités  générant  une  volumétrie
importante.

L’arrêté interministériel visant à donner une
base  réglementaire  sur  le  territoire  à  la
dématérialisa�on de la chaîne comptable et
financière,  et  plus  par�culièrement  à  la
signature électronique, a été publié fin 2023.
Il  offre  ainsi  à  toutes  les  collec�vités  du
territoire  la  possibilité  d’une
dématérialisa�on  totale.  Le  parapheur
électronique  qui  sera  proposé  par  les
prestataires locaux perme:ra la signature des
bordereaux  journaux dans  la  con�nuité  des
flux.

En ma�ère de cartes d’achat et de paiement
par prélèvement automa�que, une extension
par  arrêté  à  la  Nouvelle-Calédonie  des
disposi�fs déjà existants en métropole a été
demandée. Dans l’a:ente de sa valida�on, les
travaux se  poursuivent  avec les prestataires
afin de co-construire une solu�on locale.

La situa�on financière des collec�vités

La situa�on financière des collec�vités locales
fait l’objet d’un suivi renforcé. Les situa�ons
de trésorerie des collec�vités font l’objet de
remontées  mensuelles  aux  bureaux
réglementaires.

L’année  2023  a  été  marquée  par  une
situa�on  financière  fragile,  avec  plusieurs
réformes  structurelles  engagées.  Les
situa�ons  de  trésorerie  des  hôpitaux,  du
régime  de  sécurité  social,  de  la  caisse  de
retraite des fonc�onnaires territoriaux et du

Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ont
fait  l’objet d’un suivi  a:en�f,  afin de mieux
accompagner les décideurs locaux.

Un sou�en a été apporté aux comptables en
produisant  des  analyses  financières  ciblées
sur les collec�vités en difficulté.

Le partenariat

Le  partenariat  vise  à  créer  une  dynamique
d’améliora�on  des  processus  financiers
partagée entre  ordonnateurs  et  comptables
locaux.  Il  consiste  à  me:re  en  œuvre
conjointement  des  solu�ons  d’op�misa�on
des chaînes de la rece:e et de la dépense, de
fiabilisa�on  des  comptes,  ainsi  que  de
modernisa�on des procédures.

En  2023,  la  démarche  partenariale  a  été
accentuée avec la signature de :

• 21  conven�ons  de  dématérialisa�on
(dont Nouméa et la Province Nord) ;

• 8  engagements  partenariaux  (dont
Nouméa, la Province Nord, le CHS et La
Foa) ;

• 7 contrôles allégés en partenariat (dont
le CHS, La Foa et les budgets annexes
de Nouméa).

Des  comités  de  modernisa�on  ont  été
organisés  avec  les  élus  et  les  ordonnateurs
sur tout le territoire.

À  ces  occasions  la  dématérialisa�on  de  la
chaîne  comptable,  la  dématérialisa�on  des
moyens  de  paiement,  le  renforcement  du
partenariat et le nouveau régime de 

12 / 22

Rapport d’ac�vité 2023 



 Direc�on des Finances publiques de Nouvelle-Calédonie

responsabilité  des  ges�onnaires  publics  ont
été valorisés.

Le conseil aux collec�vités locales

Ce:e nouvelle offre de services à des�na�on
des collec�vités locales vise à leur apporter
des  presta�ons  sur  mesure  sur  toutes  les
ques�ons  budgétaires  et  comptables,
financières,  économiques  et  patrimoniales,
etc., qu’elles peuvent rencontrer. La  division
du secteur public  local  encadre les missions
des  conseillers  aux  collec�vités  locales  du
territoire.

Après la mise en place du premier conseiller
aux  collec�vités  locales  du  territoire  sur  le
périmètre  de La Foa au 1er janvier  2023,  le
bilan est très posi�f.

Un second conseiller aux collec�vités locales
a  pris  ses  fonc�ons  au  1er janvier  2024  à
Poindimié et sur tout le périmètre de la côte
Est,  sur  un  territoire  géographiquement
étendu  et  marqué  par  des  besoins
spécifiques.  Ce:e  nouvelle  offre  de  service
est très a:endue tant par les élus que par les
administra�fs.

Le recouvrement

Les amendes

La Trésorerie de la Province Sud est chargée
du  recouvrement  des  amendes  forfaitaires
majorées  (AFM)  et  amendes  et
condamna�ons  pécuniaires  (ACP)  de
l’ensemble  du  territoire,  en  lien  avec  le
service comptabilité de la DFiP.

En  2023,  tous  types  d’amendes  confondus,
les montants recouvrés ont a:eint 2,4 M€.

Les receGes non fiscales

Le  service  des  rece:es  non  fiscales  est
notamment chargé de recouvrer les �tres de
rece:es établis par les différents services de
l’État. Les catégories principales de produits à

recouvrer sont des indus de rémunéra�ons,
du fonds  de solidarité,  de  bourses  du Vice-
Rectorat,  de pensions versées par  l’État,  ou
encore des  indus  de subven�ons  accordées
aux collec�vités et établissements locaux.

Au  31  décembre  2023,  le  taux  de
recouvrement  net  est  de  77,33 %  sur
l’exercice  2022 et  de  23,46 % sur  l’exercice
2023. Le montant des restes à recouvrer au
31  décembre  2023  s’élève  à  4,53 M€  (en
incluant les frais et majora�ons).

Ac�vités bancaires et
dépôts de fonds

La collecte et la ges�on de fonds

La DFiP  exerce la mission de collecte  et  de
ges�on  des  fonds  confiés  par  les  clients
soumis à une obliga�on de Dépôts de fonds
au  Trésor  (DFT) :  régies  de  l’État  ou  du
secteur  public,  université,  lycées,  autres
établissements  publics.  Dans  ce  cadre,  elle
gère  plus  de  182  comptes  DFT  pour  un
encours de 250 M€. 

En  2023,  les  clients  ont  effectué,  par
l’intermédiaire du service DFT, près de 82 000
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virements pour un montant total de 138 M€,
ce qui reflète une u�lisa�on importante de ce
moyen de paiement dématérialisé.

L’ac�vité  bancaire  Caisse  des  Dépôts  et
Consigna�ons

S’agissant de l’ac�vité bancaire CDC, la DFiP
gère  notamment  les  fonds  de  certaines
professions réglementées.

Pour  l’année  2023,  cela  représente  83
comptes pour un encours total de 77 M€.

Une  nouvelle  conven�on  de  partenariat
2023-2027 a par ailleurs été signée entre la
CDC et la DGFiP et est applicable depuis le 1er

janvier  2023.  Elle  confirme  notamment  le
statut  de  PSEE  –  prestataire  de  service
externalisé  –  de  la  DGFiP,  et  organise  les
règles de sous-traitance en ma�ère bancaire.

Le Pôle de Ges�on des Consigna�ons

La  DFiP  exerce en parallèle  les  missions de
Pôle  de  Ges�on  des  Consigna�ons  pour  la
Nouvelle-Calédonie, ainsi que pour Wallis-et-
Futuna.

Au  31  décembre  2023,  le  PGC  de  Nouméa
comptait 770 dossiers de consigna�ons ac�fs
pour un montant total de 4,8 M€ dont 4,4 M€
pour la Nouvelle-Calédonie.

Missions domaniales

La ges�on du parc immobilier de l’État

Le service du domaine s’occupe de gérer le
parc  immobilier  de  l’État  existant,  avec  la
rédac�on  et  la  conclusion  des  baux  et  des
conven�ons d’occupa�on.

En 2023, près de 170 actes de ges�on ont été
préparés et conclus.

Les évalua�ons domaniales

Le service du domaine effectue chaque année
des  évalua�ons  domaniales  au  profit  de
l’Agence  de  Développement  Rural  et
d’Aménagement  Foncier  (ADRAF),  des
services de l’État, du service du domaine ou
des réquisi�ons de jus�ce.

En  2023,  le  service  a  procédé  à
17 évalua�ons.

La poli�que immobilière de l’État

Un Schéma Directeur de l’Immobilier de l’État
de la Nouvelle-Calédonie 2023-2027 a été mis
en place fin 2023 et validé par la Direc�on de
l’Immobilier de l’État début 2024.

Il prévoit la déclinaison suivante :

• établissement  d’une  charte  de
gouvernance ;

• défini�on du processus de labellisa�on
des projets ;

• cons�tu�on d’un réseau de référents ;
• mise  en  place  des  différents  axes,  et

notamment  fiabilisa�on  des  données
du référen�el technique (RT) ;

• organisa�on  de  Conférences  de
l’Immobilier  Public  réunissant  les
différentes administra�ons de l’État.
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L’accompagnement des agents et des cadres

L’accompagnement des agents et des cadres
vise  à  favoriser  l’épanouissement
professionnel personnel et collec�f.

En  2023,  des  groupes  de  travail  ont  été
menés  afin  d’améliorer  l’accueil  des  agents
nouvellement affectés dans les services. Des
référents ont été nommés dans chacune des
structures  pour  accompagner  leurs  futurs
collègues sur tous les aspects pra�ques, et le
livret d’accueil a été actualisé et embelli pour
mieux préparer l’arrivée sur le territoire. Ces
ac�ons  ayant  reçu  des  retours  favorables,
elles seront reconduites chaque année.

Dans  le  cadre  du  déploiement  du  modèle
managérial  à  la  DGFiP,  le  service  de  la
forma�on  professionnelle  a  organisé  au
premier  trimestre  2023  un  atelier  afin
d’échanger avec les managers de la Direc�on
et d’op�miser à terme le fonc�onnement du
travail et les dynamiques d’équipes.

La forma�on professionnelle et les concours

Le service de la forma�on professionnelle et
des  concours  se  mobilise,  tout  au  long  de
l’année,  pour  développer  les  compétences
des agents grâce à la forma�on con�nue, et
a]rer de nouveaux profils via la  promo�on
interne ou l’organisa�on des concours.

En  2023,  21  formateurs  ont  été  mobilisés
pour  les  forma�ons  mé�ers  ou  les
prépara�ons aux concours. Près de 80 % des
agents  de la  DFiP  ont  bénéficié  d’au  moins
une forma�on, pour un total de 160 jours de
forma�on comptabilisés.

Par ailleurs, 16 concours ont été organisés au
�tre de la session 2023-2024 dont 7 avec des
épreuves orales.  Plus de 1 120 candidats se
sont  présentés  aux  épreuves  écrites  et  27
d’entre eux ont obtenu l’admission.

Le déploiement du télétravail

Le télétravail, déployé massivement lors de la
crise  sanitaire,  cons�tue  une  nouvelle
modalité de travail au sein de la DFiP.

En  2023,  54  agents  se  sont  inscrits  en
télétravail  après  43  agents  en  2022,  en
augmenta�on de 25 % sur un an. 40,60 % des
effec�fs ont télétravaillé, pour une moyenne
cumulée de 89 jours de télétravail mensuels.

L’environnement de travail

Différents  travaux  pilotés  par  le  service
budget-immobilier-logis�que ont porté sur :

• la sécurisa�on des locaux (remise aux
normes électriques,  remplacement  de
portes et volets) ;

• la  rénova�on  des  bâ�ments
(rénova�on  de  logements,  répara�on
diverses) ;

• l’améliora�on des condi�ons de vie au
travail  (créa�on  d’espaces  de
convivialité, réagencement des locaux).

L’éco-responsabilité

Plusieurs  ac�ons  ont  été  réalisées  dans  le
cadre de la transi�on écologique :

• élabora�on  du  plan  de  transi�on
énergé�que direc�onnel ;

• accompagner  les  bonnes  pra�ques
(recensement des idées, enquête sur
l’éco-mobilité,  campagnes  de
communica�on et défis collec�fs) ;

• transforma�ons  bâ�mentaires
(renouvellement  des  clima�sateurs
énergivores,  installa�on  de  douches
sur les lieux de travail pour favoriser
les mobilités douces, pose de stores,

• déploiement  de  l’ou�l  OSFI  pour  le
suivi  de la consomma�on en eau et
électricité).

• achats  de  fournitures  de  bureau  et
d’hygiène labellisées durables.
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Sécurité des ac�vités et
des procédures

Le contrôle interne

Le plan direc�onnel  de contrôle interne est
élaboré  chaque  année  sur  la  base  des
orienta�ons  na�onales  et  des  risques
iden�fiés localement.

Pour  l’année  2023, 42 thèmes  de  contrôles
concernant  l’ensemble  des  services  de
direc�on  et  postes  comptables  étaient
programmés.  Les  taux  de  réalisa�on  des
contrôles (99,24 %) et l’indice de conformité
des  opéra�ons  (93,80 %)  restent  très
sa�sfaisants. Ils témoignent d’un disposi�f de
contrôle  interne  efficace  et  d’une  forte
implica�on de l’ensemble des services dans la
mise en œuvre du disposi�f de maîtrise des
risques.

L’audit

L’année  2023  a  vu  la  réalisa�on  de  15
missions  d’audit  qui  ont  notamment  porté
sur l’organisa�on du réseau, le déploiement
de  conven�ons  de  contrôle  allégé  en
partenariat et les régies.

Les aides fiscales à l’inves�ssement

Les  disposi�fs  d’aides  fiscales  à
l’inves�ssement outre-mer perme:ent à des
contribuables  métropolitains  de  bénéficier
d’une réduc�on ou d’une déduc�on d’impôt
à raison des inves�ssements qu’ils acquièrent
et  qu’ils  donnent  en  loca�on  à  des
entreprises situées dans les départements ou
les collec�vités d’outre-mer. 

Les  projets  d’inves�ssements  éligibles  sont
répar�s en  deux  catégories.  D’une  part,  les
projets  soumis  à  agrément  préalable  de  la
DGFiP  (secteurs  sensibles  et/ou  montants
importants  des  inves�ssements  réalisés).
Dans le cadre de la procédure, la DFiP rend
des  avis  sur  sollicita�on  du  Haut-

Commissariat de la République en Nouvelle-
Calédonie.  D’autre  part,  les  projets  dits  de
« plein  droit »,  qui  ne  nécessitent  pas
d’agrément.  La  DFiP  procède  alors  au
contrôle a posteriori des aides ainsi perçues. 

Au  �tre  de  l’année  2023,  39  projets
d’inves�ssements  ont  fait  l’objet  d’un
agrément pour un coût budgétaire es�mé à
47 M€ pour l’État.  Les  données rela�ves au
plein  droit,  connues  avec  une  année  de
décalage, indiquent quant à elle que plus de
2 953 projets d’inves�ssements ont bénéficié
des aides en 2022, pour un coût budgétaire
es�mé à 59 M€ pour l’État.

Systèmes d’informa�on

Développement applica�f

L’équipe informa�que assure la maintenance
courante  des  applica�ons  développées
localement et exploitées par les services de
Nouvelle-Calédonie  mais  aussi  de  Polynésie
française.  Elle  est  également  mobilisée tout
au long de l’année sur plusieurs chan�ers de
développement à fort enjeu.
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L’année 2023 a été marquée par la réalisa�on
et  la  finalisa�on  des  opéra�ons  de  fusion
informa�que  des  bases  comptables  de  la
Trésorerie de la Foa et de la Trésorerie de la
Province Sud.

Les travaux préparatoires au transfert du
recouvrement de l’impôt sur le revenu de la
Paierie vers la Direc�on des services fiscaux
ont été réalisés, celui-ci étant effec�f depuis
le 1er janvier 2024.

L’équipe informa�que a également assuré le
suivi  du  passage  à  la  norme  SEPA  (projet
COPS/SI3COM) et a poursuivi sa par�cipa�on
aux  réunions  techniques  et  ateliers  mé�ers
du futur système d’informa�on comptable et
financier des Trésoreries de la zone Pacifique
(projet SIICLOM).

Elle  a  con�nué  en  outre  d’enrichir  l’info-
centre  du  secteur  public  local  avec  de
nouvelles  res�tu�ons,  et  effectué  la
maintenance  de  l’applica�f  de  ges�on  des
dépôts de fonds.

Elle  a  œuvré  à  la  mise  en  conformité  des
édi�ons  des  avis  de  sommes  à  payer  des
amendes  au  regard  des  normes  imposées
(solu�on CLIC’ESI), ce qui perme:ra en cible
l’externalisa�on des tâches et  des  coûts  de
l’édi�on, de l’affranchissement et de la mise
sous pli des courriers.

Assistance et administra�on du réseau

L’équipe informa�que exerce également  les
fonc�ons  d’assistance  et  de  suivi  du  parc
informa�que et du réseau.

Au �tre des ac�ons de 2023, elle a finalisé la
migra�on  sur  le  nouveau  réseau
interministériel  de  l’État  (projet  RIEv2),
accompagné  le  déploiement  de  postes  de
travail supplémentaires pour le télétravail, via
une prise en main à distance, et procédé au
remplacement du serveur bureau�que de la
Paierie.
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La comptabilité de l’État :

2021 2022 2023

Nombre de virements bancaires 1 080 726 1 020 311 876 711

Nombre de régies d’État contrôlées 9 9 10

Les dépenses de l’État :

2021 2022 2023

Nombre de budgets opéra�onnels de programme (BOP) 11 11 11

Nombre de centres de services partagés (CSP) 4 4 4

Nombre de demandes de paiement (DP) 53 500 56 300 58 016

Montant des DP (en M€) 471* 374 392

Délai global de paiement (en nombre de jours) 16,37 20,68 18,09

Taux de DP payées en moins de 30 jours 89,28 % 85,04 % 87,06 %

Nombre de payes mensuelles 7 120 7 200 7 334

Montant annuel total des payes et co�sa�ons y afférentes (en M€) 576,8 592,6 623,3

* Dont 122 M€ de subven�on à la Nouvelle-Calédonie dans le cadre de la crise sanitaire liée au COVID-19.

La sphère «     secteur public local     »  

La comptabilité des collec�vités locales :

2021 2022 2023

Nombre de comptes de ges�on produits et contrôlés 196 190 187

Taux de visa des comptes de ges�on au 15 mars n 68 % 76 % 67 %

Nombre de régies SPL 199 186 186

Nombre de vérifica�ons sur place 41 38 30

Les dépenses des collec�vités locales :

2021 2022 2023

Nombre de mandats pris en charge 339 785 361 249 369 748

Dépenses prises en charge, y compris flux croisés entre collec�vités
(en Mds FCFP)

635 642 699

La dématérialisa�on :

2021 2022 2023

Nombre de communes (sur 33) bénéficiant de la dématérialisa�on
de la chaîne comptable et financière

12 12 17

Nombre de syndicats et CCAS bénéficiant de la dématérialisa�on 4 4 10

Taux de dématérialisa�on des budgets 28 % 28 % 49 %

Taux de mandats dématérialisés 5,52 % 11 % 33 %
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Les rece:es publiques locales :

2021 2022 2023

Nombre de �tres émis par les collec�vités locales 150 578 177 839 177 164

Montant des prises en charge des �tres émis par les collec�vités
locales (en Mds FCFP)

457 713 720

Taux de recouvrement des produits locaux pris en charge sur N-1 95,57 % 97,53 % 96,80 %

Reste à recouvrer des produits locaux sur exercice précédent (en
Mds FCFP)

4 2,4 3,3

Taux de recouvrement des impôts des par�culiers sur les prises en
charge de N-1

94,43 % 94,37 % 94,56 %

Taux de recouvrement des amendes sur les prises en charge de N-1 18,18 % 15,42 % 22,73 %

Le domaine

2021 2022 2023

Nombre  d’actes  de  ges�on  (baux,  conven�ons  d’occupa�on
précaire…)

166 173 168

Nombre de sites évalués 51 50 17

Nombre de ventes mobilières 12 10 284

Montant net des ventes mobilières réalisées (en €) 274 966 269 570 131 960

Nombre  d’opéra�ons  validées  de  dons  mobiliers  par  les
administra�ons à des associa�ons d’u�lité publique

3 2 0

Nombre de cessions immobilières 3 0 0

Montant des produits de cessions immobilières (en M€) 4,8 0 0

Les services financiers

2021 2022 2023

Nombre de comptes gérés par le Dépôt de fonds au Trésor (DFT) 178 176 182

Encours moyen des comptes gérés par le DFT (en M€) 273 317 250

Montant des virements effectués par le DFT (en M€) 135 150 138

Evolu�on de l’encours des virements entre N-1 et N +8 % +11,10 % – 8 %

Nombre de dossiers de consigna�ons ac�fs 645 693 770

Montant des consigna�ons (en M€) 5,1 5,6 4,8

Nombre de comptes Caisse des Dépôts et Consigna�ons (CDC) 100 83 83

Nombre de �ers 48 37 37

Solde CAV (en M€) 183,7 148 77
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Ressources humaines et budget-immobilier-logis�que

Les effec�fs :

2021 2022 2023

Agents 136 136 132

Taux d’agents en séjour réglementé 45 % 45 % 41 %

Taux de rota�on de l’effec�f 15 % 15 % 14 %

La forma�on :

2021 2022 2023

Taux de bénéficiaires d’une forma�on 77,98 % 78 % 76,80 %

Jours de forma�on 174,5 180 159,7

Nombre de stagiaires 202 218 197

Nombre de formateurs 21 21 21

Le budget de la DFiP de Nouvelle-Calédonie :

2021 2022 2023

Autorisa�ons d’engagement (AE) (en €) 1 543 312 1 655 170 1 495 014

CP (en €) 1 543 312 1 652 881 1 495 579

Dépenses immobilières (en €) 488 900 346 352 458 185

Dépenses mé�ers (en €) 826 360 983 035 703 660

Dépenses informa�ques (en €) 74 570 106 807 82 311

Dépenses de fonc�onnement courant (en €) 153 482 160 679 251 423

La maîtrise des risques et l’ac�on économique

Le contrôle interne :

2021 2022 2023

Taux de réalisa�on global du plan local de contrôle interne 98,10 % 97,78 % 99,24 %

Indice de conformité des contrôles 97,66 % 98,02 % 93,80 %

L’aide fiscale à l’inves�ssement outre-mer

2021 2022 2023

Nombre de dossiers présentés à l’agrément 26 31 39

Montant global d’inves�ssements (en M€) 76,8 144,5 134

Nombre de dossiers liés au secteur des mines 17 15 18

Part des demandes d’agréments rela�ves aux mines en termes de
montant

38,96 % 34,86 % 14 %
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